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erté seraient menacées en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité,
son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques.

Le bénéfice de la présente disposition ne pourra toutefois être invoqué par
réfugié qu'il y aura des raisons sérieuses de considérer comme un danger

ur la sécurité du pays où il se trouve ou qui, ayant été l'objet d'une
ndamnation définitive pour un crime ou délit particulièrement grave, cons-
Lie une menace pour la communauté dudit pays.

ARTICLE 34

Naturalisation

Les États Contractants faciliteront, dans toute la mesure du possible,
ssimilation et la naturalisation des réfugiés. Ils s'efforceront notamment
tecélérer la procédure de naturalisation et de réduire, dans toute la mesure
possible, les taxes et les frais de cette procédure.

Chapitre VI


